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FERNANDO LOPE/ MORA Dynamiques municipales et 
pauvreté dans 1' Andalousie libérale* 
Le cas cordouan au XIX.e siede 
Dans cet exposé nOLI.S présenrons un bilan des recherche~ sur la rel arion entre l'activité 
municipale ct la nécessité sociale au XIXc: siecle en Andalousie. Son apport empirique 
procede de cravaux porra.nr sur le concexte cordouan . TI s'agic d 'un sujer neuf malgré 
l'image de région pauvre quise construir dans le sud de l'Espagne a partir précis~menr de 
la période du libéralisme espagnol. Trois aspecrs des relations municipales seronr ébau-
chés dans les lignes qui suivcnt. D'abord, on offrira une inrerprécarion des transforma-
tions insrimrionnclles opérées dans le secreur de la bienfaisance libérale puisque dans 
cette évolution différenrs roles de la municipal icé s'avéreronr fondamenrau.x. Dans un 
second remps, nous nous arrad1erons a préciscr le~ mod iflcations intcrvenues dans les 
modalirés de la bienfaisance municipa l ~.: au cours du siecle. Pour rerminer, nous évoque-
rons plus brievemem le dynamisme des iniriarives non réglées. do ne plus circonsranciel-
les, prises par les insrances municipales y compris face aux c.ri se~ de cbomage er aux 
famines, qui om éré si fréquenres rout au long du Xif siecle espagnol , en le:. reliam aux 
rransformations du monde du rravail. 
Assistance publique et « municipalisation » 
Cfés interprétntit,es de l'assistance libémle andalouse 
En ce qui concerne l'acrion socialc réglée insrirurionnellcmenr, le XlXe siecle andalou, 
comme le cas espagnol en général, a offert la nouveamé de l'apparirion d'un ~ysteme 
palliarif ec coordonné de responsabilicé publique limiré mais chaguc fois plus ample : 
l'assiscance libérate. Un modeJe d'acrion sociale en parrie nouveau car il ne dépend plus 
exclusivemenr de la disponibiliré er de la volomé des ordres privilégiés comme jadis, 
l'aristocrarie et le clergé fondamemalemenc, er paree qu'il se constitue progressivemenr 
en un sysrcme coordo nné de scrvices dans le cadrc préférentiel du pouvoir municipal, 
qui est aussi en meme temps provincial. 
D'apres une premiere approche de la quesrion, on pourrait: comprendre les rransfor-
marions de l'assisrance libérale andalouse comme une réponse palliacive possible aux 
déséquilibrcs propres d'une sociéré dans !'ensemble rerardaraire, mais déja en cran:.ition 
r Ce travail a élé développé dans le cadre du pro¡eL de rechcrchc du MiniHere dt: la ~cien ce ('l de la "lechnolog¡e 
cspagnol intirulé R~gulacton socraf e instituciorm m Andaluaa. Codc de groupe BI1A2002-02713. Contribution 
revue er symhériséc: par Yannick Maree, avcc l"acCOid de J'amcur. 
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Dynamiques municipales ... 
structurelle. Un td modele explicarif classique pc:rmerrrair de prouver que les réformes 
enrreprises pendanr le x.rxc siecle, a défaut d'érre de.!. poljciques sociales dignes de ce nom, 
surgirent comrne conséquence du rythme disproportionné entre une offre d'assisrance 
dormanre- l'imporram hérirage baroque andalou- er une demande sociale relarivement 
dynamique en rapport avec les carences d'un rnasché du rravail en construcrjon, quise 
prévoyair insuft!sanr et rres peu divcrsifié. Au moins a ce sujet il n'y a pas de doucc que la 
réponse de l'assisrance libérale a du faire face a une nouvelle siruation sociale andalouse, 
caractérisée par un chomage saisonnier plus nombreux, a cause du lene renforcemenr des 
flux migracoires ruraux, de la pércnniré du probleme de la mendicité er, aussi d'une 
certaine permanence des criscs épidémiques er de subsistance. 
Mais a norre avis, il vaudrait mieux imerprérer les iniriacivcs du XIXe siede du poinr 
de vue foncüonnel, puisque les réformes sonr dues surtout a 1'« insrrumentalisarion )) de 
l'ancien secreur charirable effectuée par les nouveaux groupes dominanrs dans le siede 
libéral. Nous pensons en paruculier a la bourgeoisie urbaine n<tissante, mais de plus en 
plus influenre et au:< groupes dirigeants du pouvoir municipal er provincial. On peut 
déja avancer que ces groupes et secreurs dominancs onr joué un róle décerminanr dans la 
« cenrralisarion publique"- surwur municipale- des insticurions charicables préexistan-
res er le « désamorrissement "· C'esr autour de ces conceprs que nous avons exposé 
l'échafaudage rhéorique du sujer dam le conrexre cordouan 2• 
Pas << cenrralisarion pubLque ,, on ne doir pas exdusivemenr comprendre une action 
administrative qui sécularise l'assiscance visanr a unifter la dispersion institutionnelle en 
vigueur jusqu'alors. Un tel concept renvoie au changemenr de tirulaire daos le gouverne-
menc er la gesrion des érablissemenrs d'assistance précisémenr en faveur des deux instan-
ces fondamenrales de pouvoir pendam le JibéraJisme espagnol : le pouvoir municipal er 
le pouvoir p rovincial. Au travers de ces deux corps adminisrrarifs er grace a la législarion 
érarique, l'assismnce publique '' baroque " er des •< Lumieres " andalouse a éré « insrru-
menralisée 11 jusqu'a épuiser sa propre virtualiré palliarive uadicionnelle ec se consciruer 
progressivemenr en un nouveau service publk, p lus adapté aux nécessicés des capitales 
urbaines er, dans une moindre mesure. a celles d~ commune.<. rurales. ll esr intéressam 
de signaler que le secteur de la bicnfaisance apparaí't, des lors, de plus en plus dans le 
cadre du secteur poli tique. Cest précisémem le moyen employé par les proragonisres des 
réformes pour régir et orienrer les transformations du secceur de l'assiscance . .Lurilisation 
centralisée de vieilles ressources dlarimbles a mis aussi en évidence leur incapacité reJacive 
a générer des instimtions originales capables de combattre les Oéaux de l'appauvrisse-
mem social duram le libéralisme andalou, au moins jusqu'au dernier riers du XJxe siecle. 
Nous considérons imponanr de comprendre le processus cenualisareur en 
Andalousie comme une rendance et une aspiration séculaire qui a admis des régressions 
dans ses formu lations et ses divcrses proposirions - parfois conrradicroires dans les faits . 
La premjere qui air eu une cercaine imporrance dans le remps er aussi la plus grande inci-
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Pauvreté, précarité et politiques d'assistance 
dence ese venue du niveau municipal, puisque les conseils municipaux andalous onr été 
les protagonisres de la pluparr des iniciatives enrreprises des le premier libéralisme consri-
turionnel en 1.812. Ce n'esr qu'a parrir de la mise en vigueur de la Joi d'assistance 
publique du 20 juin 1849 et du reglement du 14 mai 1852 que les proposirions surgí es 
des instan ces provinciales acquierem de la nororiéré, qu'elles accompagnenr dialecrique-
menr les iniciarives amérieures duram une bonne panie du XL"Xc siecle er qu'elles onr 
participé a une vasre cenrralisarion des ressources publiques de la bienfaisance. 11 ese tres 
significarifa ce propos de comprendre cene acrion provincialc postérieure mise en reuvre 
par les Conseils Généraux. comme une temarive - en bonne parrie manquée - de 
compenser le role croissant des capitales de province er des communes les plus peuplées 
dans le contróle et le bénéfice des ressources de la bienfaisance andalouse. 
Un autre débar parmi les plus significatitS apparus au Xlx<' s.iecle andalou a été celui 
de la rupn.:.re du processus d'amorrissemenr des propriétés qui dominajc jusqu'alors dans 
les établissements de bienfa.isance. Processus de longue durée qui d'une cerraine maniere 
s'est terminé avec la mise en vigueur de la. loi de désamortiss~ment du ler mai 1855. n 
faur se rappeler que les« Lumieres >> avaiem devaneé cette aspirarion a limirer le caracrere 
établi des possessions appartenam a des établissements er des fondarions a finalité chari-
table er philanrhropique. Mais les modif-lcations les plus remarquables a ce sujet se sont 
effecruées duram le xrxc s.iecle, grace spécialemem au « désamorrissemem civil )). Malgré 
rour, le conccpr nc doir pas ctrc mis uniqucmcnt en rapport avcc les vences qui ont eu 
lieu dans les adjudicacions publiques depuis J'année 1855. JI comprend d'autres méca-
nismes significarifs précédenrs, comme le dérachement meme de la propriété, le 
désamorcissemenr ecclésiastique, la suppression de la dime et l' expuls.ion des doltres. 
Une fois conclues les aliénations et les concenrrations, les fondarions d'aide ont été écar-
rées d'une certaine fas;on du milieu ou elles éraienr insérécs - elles onr perdu leur 
contexre- en perdanr les instituts d'aide et de controle de leurs propres parrimoines. Des 
lors elles onr été consriruées en organismes dépendanrs de l'encaissemenr des intérets de 
la Derte public¡uc done le paiemcnt a éré exrrememenr irrégulier tout au long de la 
seconde moitié du siede. La gestion meme de ces centres et des fondations a été profon-
démenr altérée par ce rnorif, que de nouvelles méfianccs som apparues entre les anciens 
donneurs qui se som montrés des lors plus réricenrs a flnancer des établissements escimés 
déja aurosufflsanrs et de surcroft passés sous la responsabil.iré des aurorirés poliriques er, 
en rour cas, « officialisés >) er distancs. I.:incidcnce sociale du désamon:issement dans 
l'imag.inaire des anci.ens aumóniers a ainsi du erre considérable 3 . 
Le libé:-alisme a done essayé d'accomrnoder les ressources instirurionnelles d 'origine 
charirable en Andalousie pour rendrc propice la formation d'un véricable complexe 
d'aide coordonné, utile poliriquement du poinr de vue municipal er bénéficiant d'une 
adrninisrration plus rarionneJle. Cependant des obstades sonr appams, parmi lesquels il 
faur souligner l'a.tTaiblissemenr financier de la pluparr des foodacions, l'aspect insuffisant 
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Dynamiques municipales ... 
de l'assistance offerte par rapporr a la demande socialc exisrantc er la dérériorarion que 
des pratiques comme le « caciquisme » er la corruprion adminisuacive onr produires dans 
tour ce nouveau complcxe. Les communes andalouscs ct, plus tard, les in rérers provin-
ciaux représent~ par les <<Diputaciones Provinciales» om dirigé les rransformarions du 
secreur public de bienfaisance vers des modeles d' une supposée racionalicé économique 
ec d'une centralisation administrarive. Mais. en réaliré, avec un rel intervenrionnisme 
correcreur nous assisrons au rriomphe des inrérers repn:senrés par les << colJaboraceurs >> 
des organisme:- au dérrimenr de ceux des « assisrés •>. 
Aprh avoir présenré la ligne principale de nou-e inrerprération de ces nouveautés 
insrirutionnelles libérales, il nous Faut expo:-er Le cadre législarif dans lequel se som insé-
rées les réformes. 
Le cadre législatif des réformes tJJStÍ&Utlonnelles 
La réglemenration juridique réformiste s'est ércnduc sur la plus grande parrjc du 
X!X.e siecle, bien qLLe de fuc;on arythmique et ne parvenant pas lOUjOUtS a vaÍncre les résistan-
ecs produires par un hérimge rradirionnel en période de mucarion de la société andalousc. 
La procédure générale qui pcrmettra l'incervcnrion étatique au XlXe siedc a éré, au 
début, celle que l'on a appelée le« Droir de protectorar ».Par ce príncipe, la Couron ne 
espagnole er, plus rard, I'Émr libéral, se sont réscrvés les moyens de faire accomplir la 
volorué des premiers fondateurs des insrirurions de cbarité. Par ce biais on a facilité en 
cerraines circonstances la commutation ou l'agrégation de quelques instÍTUtS en favcur 
d'aurres érablissemenrs publics de bienfaisance '~ . 
La plupart des iniliatives onr commencé a erre opérées avec une cenajne continuité 
hisrorique vers le second riers du siede 5. La période de la Constirurion de 181 2 er le 
«Trienio liberal " (années 1820-1823) correspondenc <.ependant au modele préalable qui 
sera poursuivi, bien que d'un poinr de vue prarique sa significarían air éré d 'une inci-
dence relacive modesre. 
C'est avec la Conscirution de 1812 que l'on rrouve la premiere charre juridique ou 
l'on a rassemblé les plans de bienfaisance propres a la pensée libérate espagnole. Les 
communes, les aurorirés provinciales cr les 1< Diputaciones Generales>> seronc, des lors, 
chargés de jouer le role principal dans le processus de sécularisation er dans les cransfor-
mations du secretu d'aide charicable. C'esr préci.!témelll aux municipalités que l'on a 
d'abord confié le controle direcr des érablisscmencs de bienfaisance 6. La prioriré ct le 
role principal de la municipalicé dans l'accommodemenr du secteur charirable bienfai-
sanr des Lumieres onr done été activés lors du premier libéralisme espagnol. 
Cependant, le recour de l'absolurismc royal, des l'année 181 4, a remis en cause la 
plupart des initiatives 1égishnives des Cortes de Cadix. Néanmoins la réglememation de 
1812 en maciere d'rude sera biemór reprise avec le rccour du pouvoir libéral sous le triennar. 
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Pauvreté, précarité et po litiques d'assistance 
C'esr alors que l'on a promulgué la premiere loi générale d'assisrancc publique en 
Espagne- le 6 février 1822 -en ftxam le modele de gouvernemenc a suivre dans ces 
marieres 7. C'esr la que l'on a articulé, en effet, les príncipes fondamemaux qui onr 
posrérieurement conduit la politique praciguée par les responsables er les aurorüés locales 
andalouses. Le résultat final a été la création avec le temps d 'un vérirable systeme admi-
nisrrarif d'assistance publique, inconnu jusqu'alors avec ce niveau d'organisadon. Des 
lors des aspecrs aussi significacifs que le róle principal accordé aux administrations muni-
cipales d' assisrance, la m inurieuse réglernentation des admin isrrarions locales en mariere 
d'aide publique er la nouvelle coordinat.ion de préférence municipale des services hospi-
raliers er d'assisrance, se disringueronc dans le panorama espagnol. Mais on doit aussi 
convenir que la loi du 6 février 1822 s'e!>t accompagnée d'une grande insufflsance: elle 
n'a pas cenu compre de la défense qes intércrs ruraLLX dans ces érablissemems d'intérét 
provincial tenus en main par les capitales de province. Cela a spécialemenc affecré les 
communes proches des grandes villes, qui milisaienr jusgue la les centres spécialisés des 
capitales- surtour les orphelinars et les hópiraux rhérapeurigues- pour leurs pariencs er 
nécessiteux. Les fous, les syphiliciques er les enfants abandoonés d'origine rurale serom 
les premiers touchés par Ltne teJie orientatÍOn JégislatÍVe gui défendait a J'cxct~S les incéretS 
des grandes viUes. Cette situation devair durer jusqu'a l'applicarion, vers la moitié du 
XJX: siecle, d'une réglementarion plus respecrucuse des intéréts plus généraux s. 
Cependant l'importance de ce reglemenr explique son rétablissemenr postérieur -
apres la resrauration absolutiste- en 1836 9. Cene sera qu'a la moitié du siecle que l'on 
renouvellera la réglementation de bienfaisance avec une certaine continuicé pour tout le 
reste du XlXe siecle 10. 
Effecrivement, la loi du 20 juin 1849 er la réglemencation du 14 ma.i 1852 synrhéri-
sem les nouvelles approches qui cherchent surrout a concilier l'assistance publique avec 
l'assisrance parriculiere 11. On a alors définirivemenr cJassé les suucrures d'assisrance 
publique en érablissemenrs généraux, provinciaux et municipaux. Tourefois, des 1838, 
une sommaire er eres rimiJe dél.imirarion des responsabilités poliriques dans la gestion de 
la bienfaisance avait été effecruée 12. 
Avec la loi du 20 juin 1849, la disuiburion des accivirés de la gest.ion aJminisrrarive 
s'cst consolidée et structurée, a son rour. de fas:on pyramidale. On a done confié la 
responsabilicé du gouvernemenr de la bienfaisance a des conseils spécifiques généraux, 
provinciaux ec municipaux. A leur tour. les conseils mmlicipaux sonr parvenus a érendre 
leur influence au travers de rour un ensemble de conseils subalterne!> qui onr employé la 
paroisse comme espace d'influence aussi. bien dans les villes que dans les villages. 
On définissair ainsi le scrvice public de bienfaisance avcc roure cette série de réformes 
législarives fondées sur la nécessité reconnue de cemralise.r la plupart des fonds employés 
jusqu'alors de maniere dispcrsée. Il faut aussi souligner la portée de la loi de désamorris-
semenr du premier mai 1855. Elle n'a pas seulement modifté le financement des fonda-
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Dynamiques municipales ... 
rions de bienfaisance. Elle a su rtour consriru¿ un insrrumenr aurhenrique de rransforma-
ri.on globale du secreur de l'assisrance, désormais mise au service des groupes de pouvoir 
les plus inréressés a son controle. 
ll faur aussi remarquer le rdacif la'icismc que la juril>prudence espagnole a progressi-
vemenr acquis dans les affaires cl'assisrance penda.nc la deuxieme n:lOiti.é du XIXc siecle. 
Avec les décrers des 4 novembre e e 17 décem bre 1868 on a i nrrodui r des réformes 
substanrielles dans cer ordre. On a d'abord renforcé les faculrés er les fonctions relarives a 
l'asl>ÍStance publique Jam les « Dipuraciooes Provtnciales » ec l e.~ communes, en réser-
vanr au pouvoir cenrral l'inspection générale. Mais, sunout, on a désormais exclu les 
aurorirés ecclésiasriques de mures les inrcrvenrions ayanr a voir avec la parric économique 
t"t aJministrarive des fondarions d'assisrance l3_ 
On doir aussi. signaler l'imporrance du décret royal du 27 avril 1876. qui a réformé 
de fayon signil-lcarive la législarion de l'assisrance en refondanr en un seu l conseil cenrra-
lisareur provincial les services rendus jusqu'alors par l'assisrance générale er l'assisrance 
particul iere. 
Une foil> abordée certe présentation générale, nous allons étudier la dynamique 
meme de la réforme dans le cadre du róle municipal de Cordoue. 
Ln." Ct'lltralisarion publique des ressources de bienfaisance o) el le protagonisme rmmicipaL 
dans Id proz•ince d.t Cordoue 
Le secrcur de la bienfaisance a connu a panir du premier dcrs du Xlx<' siecle une 
transformation :,j profonde que ron peut bien comparer l'importance de se~ résuhats aux 
iniriaüves qui onr jalonné le XVI'' siecle curopéen er c¡ui onr éré a !'origine de nouveaux 
modeles d'aaencion cnvers le paupérisme. Les deux processus hisroriques SOrH apparus a 
l'occasion d' une crise générale, comme le résulrac de la modiflcalion des structurcs er des 
systemes socio-économigues avec le passage da ns le premier cas J'espece d'un sysreme 
féodal et rhéologique a la sociéré « moderne" er. dans le sccond, vers un état progressive-
ment urbanisé d'allure libérate 14. Face a l'impossibili[é de créer ce que B. Geremek a 
défmi comme '' srructures d'adaptarion "• c'esr-a-dire des institutions ou des poli tiques 
capables de« discipliner •> l'affitL'< massif des pauvres. on a chercbé la solution aussi bien 
dans la concencrarion des ressources exisrantes, que dans la centralisarion des poliric¡ues 
d'aide. JI est concrecemenr imporrant ele souligner la nouvelle coordinarion el la rariona-
lisarion de l'activité libérale qui a précisément été opérée sur le cadre institutionnel hériré 
de << l'Ancien Régime .,, grácc a la cenualisarion municipale. C'esr dans le proccssus 
meme de cette organisarion er d~: l'amoncellemcnr des ressources- dans sa concenrrarion 
administrarive- c¡ue l'on pem le mieux apprécicr l'évemuelle originaliré des iniriarives 
du XJXc siede. 
Ce modele cenrralisarcur public s'est appuyé de fac;-o n alrernacivc sur les organismes 
locaux qui onr conrribué plus rard a arfermir les intérérs provinciaux. De wrre qu'a 
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Pauvreté, précarité et politiques d'assistance 
Cordoue les premihes réformes onr bénéficié a la capicalc, a re! poim que rres vire il a 
fallu linürcr cene prévalencc de~ inrérers urbains vis-a-vis des ruraux. Défendrc la 
province, disaic-o n, c'érair aussi la rncillcure fas:on de limicer les flors m.igrateurs de la 
miserc rurale, a la recherche d'opportunirés appréciabb de subsisrances dans la peu 
dynamiquc. mais apparemmenr rédemptrice, capirale. Le partagc des ressources de bien-
fa.isance :1 répondu, par conséquenr, a des conjoncrures poliriques er sociales variables 
dans le siec.le, qui n'om fa.ir que rdlécer le bras de fer séculaire entre la puissance des 
oligarchies urbaines et les inrérers ruraux. La dialecrique enrre « urbanisarion , er 
« régions rurales 11 a aussi marqué la ccntralisarion libérate de l'assisrance cordouane. 
On a déja remarqué que la plupart des iniriarives prises au XlXe siecle pour transfor-
mer la réaliLé de l 'a~sisrance sociale cordouane a éré dirigée par des instances administra-
ti ves municipales surtour durant la premiere moirié du siecle. Ce role primordial 
explique la porrée des prérogarives accordée!. aux consoniums loca.ux er tour spéciale-
menr au.x as!lemblées municipales d'assiscance. Mais on doir auss.i remarquer qu'a 
Cordoue cctre acriviré esr allée dt: pair avec J'émergence de la dasse bourgeoise er de ses 
représemarions poliriques municipales qui ont cherché a conrróler er rarionaliser la 
chariré insriturionnalisée. De plus, on peut légirimement affirmer que le conrrole muni-
cipal du ~ecreur de la bienfa.isance a défcndu les inrérets de la capirale face au monde 
rural exr rcmement sensible aux conjonctures économiques défavorables. Pendanr la 
prcmiere moirié du X!Xe siede on n'hésirera pasa Ínterd.ire b soins er ['aide a WLLS ceux 
venus de la province quí([e a les re m oyer lorsqu'i l manquait de la place dans les ~tablis­
semenrs hospiralit:rs de la capitale. 
Du córé de la province, le pouvoir municipal a aussi été l' insrrument gcice auquel on 
a sécularisé les revenus er les pauimoines des fondarions er des érablissemenrs naguere 
daos des mains corporarives er parriculieres. Mais, en général, il ne semble pas qu'une 
telle acrion :.tir abourit a une consolidation comparable en ce qui s'esc passé dans l'acrion 
sociale publique. vu noramment l'étar déplorable de ces centres. 
Ce qui ese cerrain c'esr que !es rnunicipalirés se sonr .:lfftrmées duram le xrxc siecle 
comme l'inrerveoam polirique er social principal en ce qui concerne le traitemenr social 
de l'indigence cour spécialement en cemps de crises de subsisrance. 
Par conséquem, il sembJe dair que la responsabilicé publique de l'action sociale s'esr 
d'abord délimir¿e pendanr le x.rxc ~iecle dans une institULion civile. la commune. en relé-
guam dans un róle rres secondai re les anciens proragonim:s de l'assisrance « charitablc ••, 
paniculieremcnt le dergé er la Couronne. 
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Dynamiques municipales ... 
Les nouvelles dispositions organisatrices du systerne municipal d'aide 
La sécufarisatirm de la bienfoisance 
En ce qui concerne les disposicions spécifiquemenr organisarrice11, un des processus les 
plus significarifs a été la progre11!>ive sécularisarion des objecrifs er des srructures du sccreur 
de la bienfaisance. Cela n'implique pas, néanmoíns, que dans la sociécé cordouane libérale 
le dergé suspendait roure participation dans l'organisaríon er la distriburion des secours. 
Cependanr. d~ sociérés de pouvoir davantage liées au secreur politique onr des lors acca-
paré les iniriacives dans ce domainc. Les communes, les autorités ct les gouvemernenrs 
provinciallX - «Gobernadores civil~» et ,, Dipumciones provinciales .. fondamemale-
menr- om projccé sur le syst~me de bienf.üsance kurs propres résolurions, qui ont éré 
fondamencalemenr desrinées a endiguer la mÍsert: urbaine t!t a réorganiser les dotaCÍOOl> 
parrimoniales du secrcur charirabJe et hospitalier anréri~ur. Le bur final était de consolider 
un sysreme d'aide amhenrique, coordonné par sa direcrion municipale et ayanr un plus 
grand degré de spédalisation. La réalisation pratique de ces iniciarives n'acquerra conri-
nuiré qu'a partir de 1836, grace a la nouvelle mise en vigueur de la loi générale d 'assisrance 
de 1822. Mais, avanr le premier riers du siecle on a déja envisagé des réforrnes visant a 
rransformer le secreur, donr nous allons énurnérer les reperes les plus imporcanrs. 
Déja a l'épogue de l'occuparion fran~aise on a pris conscience du besoin de consoli-
der le secreur de la bienfaisance grace a la coocentration des ressources. Une des proposi-
rions les plus importantes pour faire fuce a la siruarion socialc difficile a éré celle de créer 
un Hopiral général en accord avec les príncipes rhérapeutiques modernes. Tourefois, les 
événemenrs miliraires poscérieurs se sonr chargés de reléguer dans l'oubli le processus de 
réunion solliciré. 
I.:acrion jouée par l'éveque er le dergé de la CathMrale a eu, par conséquenr, plus de 
portée pratique duranc l'année 1813, en concemranr les rcventlS de divers cenrres er 
fondarions de gestion propre en f;weur Je l'Hopiral du Cardinal 15. On doic, spéciale-
menr, remarquer les suppressions efrecruécs dans les hopiraux de San Sebastián - le 
cenrre le plus significatif de la viUe jusqu'au XVII" siecle- er celui « des Fous », ainsi que 
la restrucrurarion qu'a subi l'hópital de San Francisco de Asis, qui esr devenu un centre 
de convalescems 16. 
Jusqu'au Triennat libéral les auroriré.<; civiles n'onr pas pu soumetrre a lcw· concróle 
mus les centres et les fondarions .1yam une ftnaliré comparable a celle de l'assisrance 
publique, c'esr-a-dire les insdruts qui par leur dcssein consdrurif spéciflque n'étaienr pas 
desrinés a favoriser cerraines visées familialcs. Apres les .woir (( municipalisés "• les adrni-
niscraceurs civils n'onc pas hésité a restrucrurer le sectellf dans le but de limiter b frais 
adminisrratifs. On a favorisé une fois de plus Jcs concenrrarions. Ce fur finalemenr daos 
la session de la « Juma Municipal de Beneficencia)) du 18 décembre 1822 quand on a 
racifié le plan si conrrover~é de réunion hospitaliere 1-. 
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Pauvreté, précarité et politiques d'assistance 
l:opposirion de beaucoup Je patrons parriculiers a éré, de nouveau, signiflcarive du 
conccpt de patrimoine qui dominair jusqu'alors. Les Cormes de Gavía er de Zámora par 
ex.emple, sonr parvenus a mainrenir sous lcur controle quelqucs-unes des fondarions 
requises- hópicaux de San Andrés ou la bigoterie de San Zoi lo. Malgré tout, on pcuc 
considérer la classificarion de 1822 comme éram une de celles qui onr aftecré de maniere 
remarquable les incérérs de l'assistance pan:iculiere. 
Ainsi une insrance administrarive inrermédiaire de I'Écat- la commune- s'esc arra-
chée a assumer le role hégémonique dans la direcrion de l'assisrance sociale. Elle le faisair 
en procédanr de préférence conrrc une des principales détentriccs du controle de l'assis-
rance ct de la charicé a Cordoue pendanr I'Ancien Régime: l'Église 18. De sorte que les 
adminiscrareurs du Chapirre de la Carhédrale, malgré leur acrirude méflante défensive 
onr dCI céder aux exigences conjoinres de la '' Juma Municipal de Beneficencia » cr du 
" Jefe Político ,, 19. 
Les autorités locales cessaienr de se considérer eUes-mémes comme de simples conrr6-
leurs de l'assisrance. Des lors. elb onr rédamé un role principal qui ne fera que s'accroitre 
dans les éLlpes Libérales posrérieures. Plusieurs des nouveJ.urés développées sonr précisé-
menr apparues pendant le Triennat. On a créé des e< Junta:. de Beneficencia'' subalternes 
dans Les villages et dans les paroisse~ de la capiralc. On a égalemcnt formé « l'Associarion 
des Dames >~, a qui l'on a confié le soin de l'Hospice des enfants crouvés. l:insuuction 
publique a définirivemenr pr.is corps dans le domaint.: de La bienfaisaoce lors du dévelop-
pemenr des écoles gracuires dépendanres de I'Hospice. On a, enfin, érigé les souscriptions 
volontaires en une nouvelle formule de financemenr des aides domiciliaires 20. 
Duram les années trente on esr arrivé a asscoir la pluparr de ces nouveaurés dans les 
nouvellcs prarigues municipales. 
Le secreur s'esr spécialcmenr concemré de maniere presque définitive et on s'esr 
propasé de le régir de fas-on plus rarionnellc et économique. Les hospices, les Maisons 
des enfams rrouvés, les hópitaux de m::Jades aigus et chroniques onr constitué plus rard 
l'axe des réformes. Du point de vue de l'aide, la « municipalisarion n a progressivemcnr 
séparé les secours aux habiranrs de la province de ceux des érrangers en général. Dans 
cene premiere érape de prédominance de l'assisrance municipale, on a radicalement 
compani memé les espaces d"a_ide, en responsabilisanr chaque commune qLLi devair ~aire 
face a ses propres difficulrés en matierc de pauvreré. 
11 a aussi fallu rnodlfier profondérnem le secreur de la bienfaisance de la capirale, 
jusqu'alors majoritai.remem sous le con Lróle du Chapitre de la Cathédrale. En ce sens, il 
fauc souligner la hace avec laquelle tes concenuacions onc éré cffecruées a Cordoue ces 
années la, suire a l'iniüative singuliere du Gouverneur Civil Esteban Pasror au début de 
l'année 1836. De sorre que 1' on n'a pas arrendu ici la nouvclle mise en viguellr de la « loi 
générale de l'assistance » de 1822 pour réformer le sysreme d'aide. Auparavant, on a 
consrirué une " Junta Superior de Beneficencia y CaridJd ''• laquelle, malgré son ritre 
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Dynamiques municipales ... 
provincial, n'a agi qu'en s'occupanr des inrérecs urbains municipaux. La fonn arion d'un 
plan de réunion des hópir:1ux er des hospices a éré une des premieres mesures qw ont été 
proposées. A cer effer, on a négocié avec le Chapiue ecclésiasrique la réorganisarion du 
secreur, la premiere réunion emre les deux fractions se renant le 20 avril 1836. 
En général, on pcuc affirmer que l'effondrement m~me de plusieurs revenus insti.ru-
rionnels er l' indifférence de certains patrons jusrifiaiem l' imroduction des réformes . Une 
des mesures les plus employées des lors a été l'agrégation des fondarions. De sorte qu'avec 
la « municipalisation » de l'assiscance de nombreuses ceuvres pieuses, hópitaux et parro-
nars onr perdu l'administrarion auconome donr ils jouissaienr, en rransféranr leurs 
ressources et leur parri moi ne spécialemem vers les établissements contrólés par la muni-
cipali cé. 
La démarchc préalable pour incorporer ces fondati.ons a l'assi.stance publique a été de 
permerrre la connaissance du plus grand nombre d'enrre elles. Pour ceci. on avait l'habi-
rude de publier dans le Boletfn OficiaL de la Provincia et dans les arreré.<; municipaux de 
multiples requetes adressées aux patrons er aux adminisrrateurs pour qu' ils informent de 
l'état de leur fondarion respective. On ne doit pas supposer, néanmoins, que ces desseins 
se som réalisés sans oppositio n. En 1835, pa r exem ple, sur plus de l 00 fondarions er 
patronars qui étaient esrimés dans la ville, seulernent 15 onr rendu compre dans le délai 
prévu, ce qui n'a fa ir que renforcer la méfiances des autorités gouvernernema.les. 
On peur en déduire que les activirés clairemenr inrervemionnisres et cenualisarrices 
des amorités municipales cordouanes om suscité, a la fois, l'opposition et l'obsrrucrion 
des secreu(S traditionnels qui jusqu'a1ors conrrólaienr les fondarions charirables er de 
bienfaisance. [ institution ecclésiastique la moins collaboratrice a éré. dans ces années la, 
le Chapicre de la Catbédrale, qui esr alié jusqu'a sollicirer du Gouvernement la restiw-
tion de quelques fondations jugées indu menr usurpées21. 
Corganisme qui a marqué le chemin déflnirif de ces transformations dans la capitale 
a été la<< Junta Municipal de Beneficencia >>, qui a procédé en accord avec la législarion 
« isabelina» tres active da.ns ces marieres. Oans l'assemblée éraienr non seulement repré-
sentées les aurorirés locales, mais aussi les ecclésiasriques engagés dans les réformes, 
comme le libéral Muñoz Capi lla, des aristocrares locaux, des commerc;ants er méme 
guelques indusrriels. En rhéorie, lls représencaienc les multiples inrérets quí confluaient 
dans la régénérarion du secceur. On doic prendre en considération, en outre, la projec-
rion de cet organisme municipal daos roure la population grace a l'implantatio n des 
<<juntas )> subalrernes dans chacune des paroisses. Ríen de nouveau, en somme, par 
rapport a la période des Lumieres, ou la scruccu rarion pyramidale de l'administration de 
la bienfaisance avair pris forme. 
Peut-etre gue le processus le plus significarjf de la nouvelle gestion a éré la formarían 
de ce que l'on a appelé le« Plan de réunjon des hópiraux >>, ou on a décidé d 'orienter les 
réformes en accord avec les comenus du << reglement de l'assistance •> de février l822. Par 
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 Pauvreté, précarité et politiques d'assistance 
conséquenr, on a projeré la créacion d'un hópital général consolidé du poinr de vue patri-
monial era cer effet on a désigné I'Hópiral du Cardinal pour cenrraliser l'initiarive . 
.LHópital des Chroniques, la Maison des enfunts trouvés er l'Hospice ont complété le 
uio des établissements publics a consolider. 
Mais cequia été nouveau dans le comexte nacional, c'est de déléguer aux aurorités 
ecclésiastiques l'administration de certains établissemems ne réservam en príncipe a la 
< Junta Municipal de Beneficencia >> que la gesrion de I'Hospice er par la suire celle de 
I'Hópiral des Chroniques. 
De sorre que du poin r de vue administrarif, e' esta l'Hospice que les premihes réfor-
mes de gesrion om été exécutées. Il se peur qu'une des plus significarives ait été l'insraJla-
rion d'une assemblée associée de gouvernement subordonnée a l'assistance municipale. 
'T'oujours avec la cond.icion qu'aucun de ses .rnembres oe puisse roucher ni graci.flcarions 
ni pensions du fait de sa collaboration. Il faur aussi souligner le souci dévoilé a plusieurs 
reprises de séparer la gestion économique de l'administration générale. On voulait ainsi 
encourager la plus grande circonspcccion dans les mécanismcs de collecte. 
Mais la mesure qui marguera la majorit¿ des centres de bienfaisance progressivemem 
<< municipaJisés » a été la suppression d'un nombre considérable d'employés en vue de 
dirninuer les frais, ce qui a conrribué a détériorer la qualité de l'assisrance. Ainsi a 
I'Hospice cela Sttpposera la limitation de son offre dans le domaine de l' éducation 
publique et dans les areliers de uavail. 
Une priori té municipa!e: lttlutte contre la mendicité 
Du nouveau role municipal a découlé l'application d'objectifs sociaux liés aux inté-
rets des possesseurs du pouvoir au sein du conseil. Parrni le plus persisram il hmt évoquer 
la lune comrc la mcndici ré. Celle-ci explique la prévalcnce accordée des lors a l'Hospice 
cordouan. 
L'Hospice s'esr en effer disringué pendam le libéralisme comrne un insrrumenr régu-
lateur du paupérisme urbain et comme un centre d 'exclusion et de disrribution de la 
mcndiciré d 'origine rurale. Le controle de la pauvreté mendiante s'est d'autant plus durci 
qu' il ex.israir une plus grande coordinaLion enrre Ja force po.Liciere municipale er l'oeuvre 
de bienfaisance qui dépendaienr, l'w1e et l'aurre, des décisions du conseil municipal. 
Le procédé répressif érair simple. Une fois arrerés par des gendarmes ou desveilleurs 
de nuit, les mendianrs éraient conduits a la Maison de la Miséricordc. Les babiranrs de la 
capimle provinciale éraiem rerenus sur place, randis que les étrangers éraienr renvoyés 
dans leur village d 'origine. Ceux qui restaicnt subissaient une classiflcation rigide par 
sexe et par age. On les l'épartissait ensuite en <( brigad~s ,,, composées de 15 ou 20 inter-
nes. Pour maimenir la tranqui lli ré c:t la soumission permanente, le directeur de I'Hospice 
recrurait des « hommes de confiance » appelés •< chefs de brigade ». Les « brigades )) 
regroupaienr des personnes d 'un meme métier ou desrinées a des occupations analogues 
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 Dynamiques municipales ... 
dans l'enceinre insrirutioonelle 22. On a aussi introduit des techniques d'idenrification 
permanente en obligeant tous les individus a porter un numéro indicatif de la classiftca-
cion a laquelle ils appartenaienc. La. fréquence des appels et l'extréme réglementacion de 
la vie quoridienne des hospices indiquenr le degré de répression instirutionnelle acteinr 
pendanr l'érape libérale. On a d 'ailleurs urilisé cenaines techniques miliraires pour 
normaliser les comporremems collecrifs, norammenr l'ernploi du roulemenr de rambour 
pour signaler les périodes d'acriviré des gar<;:ons 23. Pour stimuler l'essor de la qualité et la 
production dans les areliers on a établi une sorte de salaire modique, mais dont le 
monrant n'étaic pas totalemeor versé au bénéficiaire, le solde abondait un fond que réw-
pérait !'interné quand il sortait de l'établissement pleinement réadapté 24. Le plus grand 
des arbirraires érair celui qui consisrait a obliger ceux qui avaient appris un mérier a 
rravailler pour l'établissemenr pendant une annuiré 25. Achevé ce cemps la, les adminis-
rrareurs de l'hospice se chargeaienr, en rhéorie, de leur chercher un emploi dans les 
areliers de la ville. Alors seulement, on leur donnait le monranr du fond réservé qu'ils 
avaienr accumulé, sous forme d'ourils. 
Líncidence des nouvelles dynamiques municípales sur les autres établissements de bienfi:úsance 
Dans l'Hópital Général er la Maison des enfanrs rrouvés les élémems de conrrole er 
d'inspection ont été considérablement rcnforcés en direction notamment de la supervi-
sion de l'adminisuation ecclésíastique, laquelle durera jusqu'a la décennie des années 
quaranre. Nous insisrerons sur les nouveaurés apparues a partir de ces dates. 
l?orienrarion la plus subsranrielle a éré l'incenrion de cencraliser absolurnem la 
gesrion économique de maniere exclusive dans la commission créée par la «Junta 
Municipal de Beneficencia >> . De cene fa~on, on renforc;air le contróle économique er ce 
qui a éré plus imporrant encare, on a réduir les frais adminisrrarifs, en cherchanr a avoir 
une vision p lus exacre aussi bien des paiemems que des versements 26. 
La mise en place de la Loi du 20 juin 1849 et du reglement général du 14 mai 1852 
modiflera profondémem le sysreme municipal, en favorisam l'essor de l'assisrance provin-
ciale. Les centres jusqu'alors régis par la municipalicé de la capirale comme I'Hópiral 
Général, la Maison des enfants rrouvés, l'Hópital des Chroniques et l'Hospice meme ont 
été adminisrrativcmenc déliés du concré\ lc local, pour dépendrc dorénavant des inrérers 
préférentiellement orienté. vers roure la province. Par conséquenc, il a fuJiu encourager de 
nouvelles iniriacives municipales dans la capirale pour couvrir les nécessirés insatisfaires. A 
cet effer on a créé une nouvelle assemblée municipale et on a réorganisé les u·eize assem-
blées paroissiales de disrrict qui devaiem l'aider dans l'exercice de ses foncrions 27. 
On a préférenriellemem promu l'assisrance a domicile plus que l'hospiralisarion; on 
a essayé de propager J' installation de pharmacies municipales de disrricr pour fournir aLIX 
classes populaires les médicamenrs dom ils avaienr besoin, et on a enfm développé la 
scolarisation populaire, grace au sourien des écoles primaires et au;~ salles d'asiles 28. On 
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 Pauvreté, précarité et politiques d'assistance 
a changé, en fln de compte, le but rneme des services de bienfaisance rnunicipaux en élar-
gissanr leur róle et en créanr de nouvelles srrucrures de secours. 
En effet, une caracrérisüque imporranre de la nouvelle orientation municipale a éré la 
création de nouveaux établissemenrs. eaide médicale a domicile devait remplacer, quand 
la siruarion du malade le permettair, l'imernemem thérapeutique, er pour les accidemés 
on a créé des cliniques d'urgence, dans Je but de trairer les perites interventions. Mais la 
lutte comre la mendiciré devait aussi etre renforcée et, a cer effer, on n'a pas hésiré a 
fonder un asile quelques années apres que l'Hospice so ir passé sous le controle provincial. 
L'asile Madre de Dios a ainsi dG reccvoir le plus grand nombre possible de mendiants 
avec leurs farnilles pourvu qu' ils soient natifs de la capirale ou qu'ils y aient eu un domi-
cile fixe pendanr au moins les deux années précédences avam leur inrcrnemenr. Quam 
aux étrangers, il ne leur resrait que la possibiliré de se réfugier dans l'Hospice ou- ce qui 
a éré plus fréguem-l'expulsion vers leur commune d'origine 29. La rigidicé du cyde viral 
de vie fixé pour les redus et la thérapie par le travail om continué a caractériser !'asile 
municipal. Les areliers pour les adulces et les écoles pour les enfams ont été réorganisés 
daos une perspecrive de réforrne des comporrements. Tous les recueillis, queJ que fut leur 
sexe ou leur age, devaiem avoir une occupation établ.ie dans l'asile municipal. La forma-
tion au travail se complétait par des enseignements er des prariques religieuses quoti-
diennes. Pendan t les joms de fete les enseignements religieux étajent renforcés par des 
causeries de docrrine chrécienne er des conférences sur l'hisroire sacrée. Le momenr 
culminanr arrivait cous les deux mois quand rous les inrernes confessaienr er commu-
niaient dans un acre solennel et public en présence de la i< Junta Municipal de 
Beneficencia» réunie en séance pléniere 3°. 
Daos l'environnemem ruraL la situation des institurions d'aide au temps de leur 
« municipaJisarion >>a été encore plus précaire. Les centres les mieux pourvus onr ainsi vu 
diminuer leur capacité d'aide. La conjoncrure difficile a étouffé, encare davamagc, l'éco-
nomie de l'assistance mrale ct la politique de rationalisation propre au libéralisme a, de ce 
fait, éré confroncée a de plus grrulds obstacles que dans la capitale. Les raisons n'onc pas 
manqué pour que les municipalités rurales redourcnr d'avoir a prendre la responsabilicé de 
centres aussi délabrés. Leur financemenr déficiraire rendair leur assainissemenL impossi-
ble; les localités daos le besoin, loin de diminuer, ont augmencé dans une période 
marquée notammenr par des fléaux épidémiques fréquenrs er des crises cycliques de 
subsiscance. De plus, l'aftaibJissemenr des communes rurales depu.is la seconde moitié du 
siede a cause du désamortissement des biens civils a aggravé la siruation. On a cependant 
« municipalisé » les hópiraux les miellX pourvus de chaque localiré, mais des probleroes 
sonr apparus avec l'accenruation des déséquilibres budgétaires. Malgré l'existence de 
quelques exceptions on peut affirmer que dans les zones rurales cordouanes les responsa-
bilités des communcs en mariere d'assistance sociale onr augmenré, mais qu'il n'y a pas cu 
une croissance significative en ce qui concerne 1~ ressources économiques disponibles. 
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 Dynamiques municipales ... 
L'action socia/e municipale et fe monde du travail 
Pour terminer, il convienr d'évoquer les acrions municipales qui onr été mises en place 
pour faire fuce aux nombreuses crises de chomage du XlX.: sieclc cordouan. Deux phases 
peuvenr erre d isri nguées en foncrion de l'affirmation du syndicalisme ouvricr. 
Une premiert' moitié du sii>cle marquée par lo foiblesse du mouvement social et Le caractere 
ponctuel de /'iuterz,mtionnimz~ municipal 
Pendanr une bonnl! panie de la premiere moirié du Xl:xt' siecle, les acrions sociales 
municipales ont conscirué de vérirables réponses palliatives face aux possibilirés de révol-
re~> sociab, a une époque marquée par de faibles possibilirés d'initiatives organisées dans 
les rangs de la classe ouvriere. Dan~ la majorité des cas on observe des réclamations jour-
nalieres attachées a un endroir ues spécit!que, sans exrenc;ion régionale ni de connexion 
supra locale. En véricé, une prise de conscience radicale du probleme social n'apparah 
généralemenr pas non plus a Corc.loue dans la premiere moicié du siecle. Dans ce 
comexre, ce gui domine esr la demande d'aides a coun tenue ec ce som surtouc la faim ec 
l'inanicion qui mobilisenr les réclamations populaires. La solution municipale olTerre, 
par conséquenc, apparaí'c comme étam co njon crurel le, palliarive er conse rvatrice . 
.Lexisrence des nécessireux paraissair 1ogique er presque nécessaire ; les cris~ de subsis-
tance, les modifications dimatiques er les maladies épidémiqucs éraienr encorc per~ues 
comme des symboles- ou des messages- du pouvoir divin, qui resrait ainsi son << trou-
peau ''· Dans ce conrcxre idéologique, J'imervenrion sociale er la rransformarion des 
condirions de vie des miséreux éraienr difficiles: l'objeccif ulrime des partages er c.les 
aides a seulemcnt éré Je pallier les pires conséquences rragique:s, et d'offrir une voie de 
salut spiriruel aux bienfaiceurs apiroyés ainsi qu'une réponse auro défensive a la possible 
violence sociale. Dans ces cond irions la soumiss10n semble erre une des valeurs domi-
nantes parmi les affamés qui se rendenr aux porres des hotcls de ville cordouans en quere 
d'aide 31. l es acres violems occasionnels er le bandirisme de ce remps la som, habiruelte-
mem, J'issue d'une Crusrrarion d'espéranccs charitables ou philanrhropiques. A aucun 
momenr on ne discerne une << idenrificacion " ou encore une t< collecrivisarion " du 
probleme social panni le monde du rravail cordouan. 
La disrriburion des journaliers er l'essor occasionncl des a:uvres publiques consri-
tuenr alors les élémenrs marquams de l'acrion social e m un icipale. 
Depuis le premier quarr du xrxe siccle des mulrirudes de journaliers- dans les vi11es 
comme dans les villages - se présenraienr aux portes des horc:ls de ville e11 t¡uere d 'un 
emploi er non plus seulcment avec l'inrenrion de réclamer des aumónes. On poursuivait 
ainsi la tradirion des « parrages >> connue au moins depuis l'age moderne et qui consistair 
a réparcir un cerrain nombre de t ravaiJieurs nécessireux: entre les agriculreurs eL les 
propriéraires de chaque localicé respecrive. On nore ainsi le développemenr de cea:e 
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pratiquc: en 1825 dan~ la capitale provinciak Le repr6cnt.tnt du pouvoir cener-a! a au~si 
exhune k~ autorices locale5 du restt.> de la provtnce J. coll.•horcr a la ll\.ation de ces 
p.trtagc:.\ comrne éranr la meilleure mesure pour évircr la général.sarion .. du ,·oler d'aut-
re~> cfll:t~ qu1 peuvenr d¿couler de l'indigence er de l'.tbandon des journaliers" 12 . .l:.n 
vérité. la mesure était en bonne paruc étrangere a la problénuriqut: et au>. inrérers des 
journ<l licrs eux-mem~, J'aurant plus que l'arbitrairc de lc..•u1 répartition entre propriétai-
res contribuait rorrernem a l'inefficacité du sysremc ct it sa rcmise en cause. 
11 csr ccpcndam inrércssanr de norer que l'ernploi de cctte procédure palliativc: sera 
maimcnu pcndant cour le xrxc sicclc aussi bien dans les 'dlcs quL dam les villages u. 
Malgn: L1 pcrmancnce de ce mécani~me d'aide, lt:s p.magc~ om été supplanrés par des 
iniriariv<..·c:; mo1ns onéreuses. Le rccours aux a:uvres publique' comme modérareurs des 
crises ~ociak•, .,'c.sr généralisé pendant le XIX~ siecle jusqu'a 'le rransformcr en une des 
principalt:~ .tidcs insrirurionnellcs dispensécs en favcur du monde arrisanal er campa-
gnard loul. Cela concerne parriculieremenr le développt.mcnt Jc grand'l rravaux muni-
cipaux, formule cxpérimemée de<i la fin du '\\lile siecle. 
Cepend.tnr. e esr surrour a partir de la crise soc1alc dl' l'.tnnéc 1868 que cene mesur<.. 
proreuncc a :tcqUis une plus grande cxtension. A plu!>ieurs rt:pri~<:'>. la municipalire de 
Cordoue a employé dans des cravaux de voirie ju<oqu ,1 1 700 rr.nailleurs demeuranr danc; 
la c.:apiralc provínciale. Auranr que possible on cherchair :1 dévclopper ces a<.tiom saos 
qu'elles nui\Cnl au marché régulier du m\\ail. De plus, 011 a c:la.iremenr e>.po!.~ qut: de 
pan:illt:s initiarive!> devaiem se prornouvoir pour offrir du rravai l aux « cla~!>es agricoles" 
occupée::. ¡\ !'.tméliorarion du ré.seau Je communicarion. 
]out sc:mblc démontrer que duram le ~bérali.smc, le rr.wail <.e trouve aimi au creur 
de .. préot:wp.uions sociales. On prenair aussi COill>CÍence. pul a peu. que ce n'erait pa:. 
seulemt•nt l'oi!>iveré quj érait la cause cle tou.s les maux ~oc i,IUX, ma1~ <.¡ue parmi la cbsse 
des tra\aillctm le manque d'emploi er l'appauvrissemem " non volonr.tire » ~4 faisaienr 
bcaucoup de dégars. Tour spécialemem. les alarmes lor:; des pén u riel. et des crises de 
subc;is(ance proviendronr surrour de journaliers et de perits arr i\,llls urbains. Pcur-errc a 
cause de leur plus grand nombre et de leur inc:¡uiéruclc croissanrc, ib llniront par devenir 
les vrais proragonisres de l'acrion sociale libérale. De li\ p•ovc1uicm les secreurs soc•opro-
fcS!Jtonnds les plu.'> wu(.hé.., par la menace de la pauvreré. cr t'cst peur-erre pour cela qu'il~ 
onr con'>mut: k vérirable champ de culture des idcolog1es libéramccs dans rourc la 
pronnc<... 
JI tauc ;tus<>i norer que la généralisanon des ressources de~ <l."UHC~ publiques moriver.t 
une cermine spéciahsarion des maires er des aurorirés pro\ 1n(l,11e., dans la demande de 
fond!> étariques d'aide. La relarion personnelle des auromés rcspecrives avec les poliri-
ciens établis i\ Madrid - dépurés er sénarcurs sunout, ma1~ m•cux cncorc mini•;cre<;- sera. 
plu~ que le degré réel de néce&ité, la mei lleure présen(J(ion du probleme local. 
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Dynamiques municipales ... 
L'ét;eil de l'rwoáationnisme out•rier drtns le demier tiers du si~rle t:t ses premieres const!qum-
ces dttm les mfcnnismes de liution sociaiP publique 
Duram la premiere panie du XlX"" siccle, les sources ne montrent habiruellemenr que 
d~ multitude~ sans idemité permanente ni organisées en temps de conflits sociaux. On 
a plus peur de leur soi-disanr irrationalicé que de leur c:l.racrere vindicariF. Dans la 
plupart des cas, elles semblent surgir comme des foules occasionnelles sans conscience 
collectiw, n'intervenanr guere dam les modalités de l'aide sociale 35. En revanche, les 
mécanisme~ palliarifs déja évoqués seronr repris et profondémem cransformés en raison 
du développcmenr de l'associarionnisme ouvrier cordouan et du syndicaüsme, panicu-
lieremenr dans la conjoncrure défavorable du dernier riers du xrxc siecle 36. Plus que 
l'agirarion publique de naguere, ce qui inrerviendra des lors sur la gesrion municipale de 
la pauvrcré sera la pression polirique er syndicale de la dasse ouvriere organisée. 
Concreremenr, pendanr la crise sociale de l'année 1889 les prcmicrcs iniriarivc!> munici-
pales n'onr été prises que lorsquc les réclamarions des << classes journalicrcs, onr été 
collectivemenr conduites 37. Dans le cadre de ces nouvelles iniriarives des phénom(mes 
apparaissem comme la pression collecriw, organisée er poliriquemenr « conscienre "· er 
plu.s tard la menace de greve. Des valeurs inconnues jusqu'alors apparaissenr chaque foi.o, 
avec davanrage de force, comme la solidariré sociale, le droit au rravail era la dignité dle-
meme de la classe rravajlleuse 38. En plus, une nouvelle procédure de réclamation appa-
(alt formellement: I'insrance présentée par les collecrifs ouvricrs organ isés. 
"lomes ces nouveautés signalée!> om spécialemenr été développées dans la capita le 
cordouane par les synd.icars et les as.sociacions de ma~ons, qui dépendaiem des iniriarivc.s 
ec de l'organisarion municipale en mariere d\:ruvres publiques. Mais loin de se limiter 
aux ma~ons spécialisés, les ccuvrcs publil}ues municipales onr rradirionne.llemenr occupé 
route la classe rravailleuse locale et spécialemem les journaliers. 
l l va de soi que les aides dispcn~écs er les reuvres publiques disparaissaiem quand elles 
pouvaicru nuirc au rravail cr, tour spécialemenr, aux raches agricoles de la« Campiña )) cr 
de la Vallée du Guadalquivir 39. Elles Ji m iraienr done le méconrenremenr de la classe 
ouvriere. rnais en meme temps elles maintenaienr les siruarions de rnarginalis:nion, en 
orientant la majoricé des iniriatives municipales en foncrion de~ imérers parronaux. Ce 
qui a caracréri¡,é aussi les bienfaireurs - publics ou privés - c'écaic leur opposirion er leur 
résisrancc idéologique au mouvemcnr ouvrier. D'une cerraine maniere. leur inrerven-
tionnisme social a été réaccif et c'e~c peuH~rre pour rouc c.:ela qu'apparaissenc cenaines 
connotations répressives. Ainsi, par exemple, au temps eles crises proléraires de la fin du 
siede on a rigoureusement dassifié les pauvres entre ceux qui éraienr consiJérés valides 
ou vrais et les stigmarisés comme faux et problérnatiqucs. 
Par conséquenr, touc au long du XlX~ siecle on a ~ayé d 'adaprcr les iniciarives muni-
cipales en matiere d'action sociale pour favoriser une réponse palliarive plus efficace, u rile 
poliriqucment er paciflcauice. Mais un rel inrervenrionnisme correcreur manifcsre 
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 Pauvreté, précarité et politiques d'assistance 
davanrage le criomphe des objectits incéressés des bienfaireurs que l'espoir er le triomphe 
des nécessiteux. Ces dero iers om cependam avancé dans leur organisarion et leur affi r-
marion idéologique, en influens:anr de cerre maniere de fa~on remarquable l'orienrarion 
et la porrée des aides. 
l. Cf E Lopc:t l\ lora. Pobrezn ;• tu:CIÓ/1 Jomz/ m ( drdobt1 ( 1..,50-1900), Córdoba. 199'"'. 
l. F. Lopa Mora, • La desamonización dd p.urimonio benéfico en Córdoba durante ellibernlismo : primera 
valoración y consecuencias •· t y ll. Aaas de!II Congreso de Historia dr Andaludrz. Andalucía Contrmpordnl!n, 
Córdoba. 1996, p. 57-102. 
3. Le dévdopp.:mc:m col\lexruel d<: ce drotL dam f. llcruandez Iglesias, Lll Bnufianwt m 5pt~ña. 11. l\laJ1id, 
1876, p. 709-720. 
4. Une érutlc synthétique de la législarion d'Aide )ociale espagnolc dans E. Maza Zorrilla, Pobreztt _y A<isttndtl 
social m Es¡wia, úglos XVI al XX: aproxnmmó11 hi1zóríca, Valladolid, l987, r- 175- 188. Plus résumé encare 
dans J. Sana Alonso. PrtiOS y pobres m la &paña dt! XIX La di'UntlÍildl'tPII focittl de In JJtargmllCtOIJ, l:lar..:elona, 
1988, p. 14'i-l'il. Quelques aurcurs de rr.mó da~siqucs sur ce sujCl ~onr JI. Posada Herrero. Bemjicmon 
púb/ic,t : ÜcctOIU.• fll' ttdminÍitr.Jción. Madrid, 184 S ; J. Arias Miranda, Rl'mía hisMricn di' ht bmiftt"c·ncill espn-
lio/,z. Madrid. 1862 ; E.l\ l. de Nendares, Ll'giJ!aciÓII t'Spmíolo tk Bl'lujicmrifl tksk lc,tbtl 1 la Cmólim hasta 1'1 
mío 1869. moplf,ufa) tmomda, Madrid, 1869. 
5. Cf l ' anide 321 de la Constinmon de C.tdi1. dam E. Tierno GA!van, Leyts pollttt·as españolas finulammtalcs 
(1808-1936). 3• (•el., Madrid, 1975, p. '54. 
6. Unfluencc de b France su r cene légidarion c:st bien connue, lOIIl cotnmt· l'a défenJu M. Blanco l lcrrero 
dans D" la Bmtjicmda príblica en España, su acrual orgamzación _y reformas qru- recloma, Madrid, 1869, p. 9-l O. 
7. Un exposé détaillé ct descriprif dC!t contcnuJ> eL de lt~ ponee juridiquc de la loi Jans le travail de L Vida! 
GaiJche, • De b cuidad privad.¡ a la bcndiccncia ptíblica en Fspaiia. l.a Ley General de Benef'icencta de 
t 822 • d•ln5 Maunalt!S para el mudiv dt' lrt éommuáón de 1812, s,, illa, 198'i, p. "'65-778. 
8. Cf J.M. de Nieva. Dumos M S.M. la Rmul DorÍ/1 Isabel lL dados m su Renl Nombrr por mAugmta ,Hndn•la 
Rema GobenMtÚim. y RMit!S Ordenes. Rcsoltmoncs y &glammtos (,c,rrmles ixptdidos por las Srcrrt,trl~ts drl 
DepactJ() Unit,ersal tk_,dr Jo dr E11ero htl.!ttt fin d~ Dtdtmbre de 1836 . .• XXI. Madrid, J 837. p. 5- I 07. 
9. Ce qui ne w ut pas dire qu·¡¡ ne manque pas J'nurrc~ modifications d'unc porréc moindre. comme on peut 
l'apprécier, par cxcmple, d:ms l'ouvrage de M. Blanco Herrero, De ftt bmeficencia pública ... , p. 3-10. 
1 O. Colrráón legis/t(riM dr E.rp.tñtl, M.ldrid. 1 RS(), XT Vlf, 20.3-209 y 18'í.3: UIT. p. 49. 
ll. R.O. du 30 novembre 1838, nommé p3r F. Hernandez Iglesias. l.~t Bme.ficmcirt ... , ! , 86. Cfr. aussi 
A Balbin de Unqucra. Remút hzmirim )' uomt de ÚJ bmrficmcia. ,Vladríd, l l$61. p. 122. 
J 2. Cf V. urcel Orti, ÚÓil XIII _y /o; tittólicos espmíoles. biformes VIUÍ(III/Q,I sobrl' la fglesí,¡ m Epttittl, N.warra, 
1988, p. 7 78. 
13. Au sujel du conccpr de cnse if l. Sotdo, • El conccpro soaológico de ~risis •, Sistmltl. 1981. p. 40. La 
comparaison enrre les dcux cenmries nommées dan~ B. Ccrcmek. La p1edtul y/,¡ Jum'fl. Hisllma M la mJJmn y 
de la car~dad en l:uropn, Madrid. 1989, p. 133-136. 
14. AGA, G. 5562, « Informe del Administrador Provmcial de P:uronaros, 1\rlcmori.1s y Obras Pías de C6rdob.1 
a la Dirección General en 13-lX-1871. • 
1 ')_ Le dévcloppemenr de la concenrr.uion dans AGA. G. 1562. " Oficio de l.t Dirección General de 
Bencñcc:ncia al presidcnre de la Junta de Bendkencia. Marzo 1875 • et ADPC. • Informe de la Comtsi6n 
Municipal del Plan de Reunión de Hospirales, 10-IV-1837 ~ 
16. ADPC, Actas ¡ulltas de bcncficc:ncia 18-Xl l-1812. 
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Dynamiques municipales ... 
17. SUI l'inscitution ecclésiastique espagnolc. J. M. Cuenca 1oribio. Sociedad y C!m, m la f::Sptuitl deL siglo XIX. 
Córdoba. 1980; !d. Relaciones lglesitl-t'st~uh m la Espmíte romemporduea, Madrid, 1989. 
18. Cenaincs de ces informarions peltvem érrc documenrécs dans les livres d'acres du Chapirre. 
19. Tour cela dam Mamfimo de la Jrmm Supenor de Benpcmda dr In pror•indtl de Córdoba á sus conciudada-
IIIJS ; m el que dd cuenttl tk ms opt't'ncioms, pu.blim ms multados, y ofrl're el mndo tk mrgbo y dllla tk los muda/es 
t¡Ut' administra por lo rnperm•o al trimestre desdr pnmero de abrtl basta fin dr Jllflio dr esu año de 1821, 
Córdoba, 1821. 
20. Ce fut le cas des rcolcs picuses. lb, rapporr daté le 21 Aoút 1834." Informando a la rcdamación hecha por 
d Deán magimal de l,t Ca1eJral de Córdoba conrra este Gobierno Civil •· 
21. ADPC, Beneficencia. • Año de 1843. Reglamento de la Casa de Socorro, aprobado por la Juma Munic1pal 
de Beneficencia. en sc:sion cdebracla el dia 16 de Febrero de espresado año "· miele 1 l. non catalogue mais 
indus dans la boire B = 226. 
22. lb .. arr. 19. 
23. lb., arr. 23. 
24. lb .• art . .30. 
25. AllPC, L.C.G.C., 27-l-1842. 
26. AMC. 1X, l. Leg. 2, dossier. 20, E,pedientc: inscruido para !..1 creación de la ¡unta municipal de bcnc:fice-
ntca de esra c1uclJd .... 18'>2 • et Reg!ttml'nto qru debt' obserVIlr lajrmta MunlClpal dl' Bn1tfoncuz dt' &m Cmtúul 
de C-ordoba, para ponc'T m egrcución la Lry d~ 20 tÚ junto dl' 1849_y Reglamento g<'lleral de 14 de Mayo dt 1852, 
Córdoba, s.a. ( 1852 ?). 
27. AMC. lX. l, Lcg. 2, dossier. 22. • Beneficencia. 1853. Espedicnte ~obre eswhlccc:r <tn ésta ciudad asilo~ de 
p:lwulO!> •· . 
.!8. Au sujer de la londation de J'asilc municipal cf. AMC. IX, cragcre 21-1. boire 5 • Acla.\ Juma Municipal de 
Bcndlct'nci,t. 1864. 27-II-1 1!64. • c:t Ayu01amicmo de Cordoha. l?egbJmemo del Astlo de Mendidd<Ld • Madrr 
dr D10J y San Rafael·· Córdoba. 1919. 
29. lb.," Reglamento par.! el Gobierno del A~ilo de Córdoba •· Tr,wail de recucik a• t. 8, 12. 13 . 
.30 Cf. E Lo pez Mora, Pobrt'zn )' asisrmri,t. • p. 88-91. 
1 l. AM., cxp. 1 l. L. 505, • Rto. obreros en paro c:nm: labrado re~ •, 1825, ollcio de IJ intendencia de Policía de 
la provincia de Cordoba fechado el 5 de Febrero de 1825 "· 
32. La présence de cene fonnule d'aiJc sociale dans le rn1lieu rural ptut au~s1 fm· érudiéc: ~ panir de Id., 
,, E\prdrmre de La Rambla •. AMBel., leg. 423- 1. " Rrlndón tÚ ;omaleros m obrm ptíblrrns. 1856-1857 • er 
AMMon., 976b, 4. "Repartimento de 90¡omalems entrl' les !ltlcendad.os. 1834 "· H1storia de las agirnc1ones 
rttnlf1Nmas andtzluzAS -Córdoba (Anteudmw Jllll'll una refomztr at,rnl'ia), Madrid, 1984, p. 208. Sur la désuérudc 
progressive d'une tellc: pr;u ique. ainsi que la vision pacronall· ~des dates idenriqu~ cfr. lufomuu·ion Arrrm dt' los 
obrtros ngricolas m !Jr; provillcitts de rlndnlucia .Y Exrremadura. Proyecto de Dtmlmtn Pmenrado por rl Excmo. Sr. 
Conde de Torres Cabrtru ... Córdoba. 1902, p. 24-25. 
U. Sur le concept Je cla\~e ~ociate ej.' M. Perez leJesma, ~ Clases sociales e his10ria. Algunas consideraciones 
t!n torno a un concc:pto "• en J. L. Garcia Delg.1do (cd) : l. a mm tk In Resc,zm'tlcttln. Poli tira. tromnma, ltgiJ/a-
áóll y cultura. l Color¡nio de Segovin sobrt Historia Contnnportfnea de España dirigido por A1ll1wel Tuiíón tÜ 1 ara. 
l\1adrid, 1985. p. 417-429. Plus génénquc, A. Giddens, Ln mrucfllra de rlnsi'J m las soaedades avtmzttdas. 
Madrid, J 976. Son applicarion pratique dans l'And~lousic agncolr peu1 s'érud1cr da m R. Rodrigucz AguJera, 
• El nacimienro del proletariado agrkola andalu7 como cla~c 'oci:~l. Conrest.tción del sistema labor.d )' de la 
propiedJd privada de l.t tierra en los años tx.henta del siglo XIX en Andalucía», en SriJ mudior sobrt' rl proln.t-
1'/itdo andaluz (1868 1939), Córdoba. 1984, p. 13-49. De méme, E. Sevilla-Guzman. ~ Emucrura cle cla~es en 
un.1 comunidad c1mpel>ina larifundisra. And:Lluc/a, 1930 •. Acrm del 1 Co11greso de Historia tÚ Andalucia. 
Dirirmlm~ dr 1976. Antb.t!udn contemporánt'fl (l'iglos XIX y XX). ll , p. 467-481, ct p. 470-471. Au su jet deson 
apptic:Hion conrcst<'e parm i le~ pauvres, il f<Ju t souligncr la nouvelle e1 origin~ le fil~t)ll de l'cnvisag~r de 
S. \X'oolf. • Esramcnro, clase y pobreza urbana. • Historia soáal. 8 ( 1990), p. 89-J 00, er p. 89-91. 
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